Succès de la manifestation des retraités

Le 15 mars, les retraités étaient nombreux à protester dans les rues. On a compté 160 cortèges dans tout le pays. Ce qui les révolte est la hausse de 1,7 % de la CSG que le gouvernement Macron a décidé de leur appliquer. Surtout que beaucoup de couples avec de petites retraites ont découvert qu’ils n’y échapperaient pas, dès lors que les deux retraites additionnées dépassent 1 200 euros.

Macron est resté sourd aux protestations des retraités. Mais, aux côtés des travailleurs, ils n’ont pas fini de se faire entendre.
De l'hôpital au cimetière

Les scandales se succèdent dans les hôpitaux. À Reims, une femme âgée est morte sur un brancard, après deux heures et demie d'attente dans un couloir des urgences. L'hôpital se défend en disant qu'il y avait quatre patients en urgence vitale, avant elle. La même scène s’est produite à Rennes.

Les hôpitaux, on le sait, sont à bout de souffle. Les pouvoirs publics refusent aux agents hospitaliers les moyens qu’ils exigent depuis des années. Gouvernements et ministres, qui programment des diminutions de crédit et de personnel, ont ces morts sur la conscience. Mais apparemment, ils s’en moquent !
SNCF : les vrais responsables

Pour justifier la nécessité de réformer la SNCF, une ministre explique que la dette coûte l’équivalent de 5 000 euros par minute.

Ça correspond en réalité à tous les investissements supportés depuis des années pour le TGV, à tous les marchés juteux offerts aux Bouygues, Alstom et consorts, sans parler des intérêts à payer aux banques.

Il n’y a donc aucune raison de faire payer les cheminots, ni la population en général.
Mieux vaudrait contrôler les licencieurs

Le gouvernement planche sur un renforcement du contrôle des chômeurs. Il s’agirait de sanctionner ceux qui, selon leurs critères, ne rechercheraient pas assez activement du travail.

Le gouvernement croit-il qu’en suspendant leurs allocations, les chômeurs trouveront plus facilement du travail ? C’est du pipeau, du simple fait qu’il n’y a pas 6,6 millions d’emplois qui ne trouvent pas preneur, loin de là. 
Mais il est plus facile de crier haro sur les chômeurs que de s’en prendre aux responsables du chômage de masse : les patrons licencieurs.
C’est ces derniers qu’il faut contrôler !

Plus elles gagnent, plus elles licencient

Les sept principales banques du pays ont cumulé 23,5 milliards d’euros de bénéfice en 2017. Le record est tenu par BNP Paribas avec 7,7 milliards. En même temps, elles ont supprimé des milliers d'emplois et prévoient encore d’en détruire près de 9 000 d'ici 2020 en fermant des agences.
Les salariés sont virés, les clients font la queue dans les agences et les patrons sont gavés. C’est pour qui, la réussite des banques ?
Serial licencieur

Un ancien DRH, qui a exercé durant vingt-trois ans et viré plus de mille salariés, vient de se confesser en écrivant un livre. Il raconte que « licencier sans motif, ça s'apprend très vite ». Mais pendant que cet ancien licencieur raconte son histoire, des milliers d'autres continuent leur sale besogne.

Les jeux olymfric

Deux rapports d'organismes officiels sur les Jeux olympiques s'inquiètent « de réels risques de non réalisation de certains équipements mais aussi de surcoûts importants ». Dans le passé, bien des JO se sont conclus par des catastrophes financières.  

Les grands gagnants sont les bétonneurs des installations et des résidences sportives. Les perdants, c'est la population, notamment celle de l'Île-de-France, à qui on demandera de payer le déficit.

Enfumage qui rapporte

Un nouveau procédé aurait été mis au point pour la consommation du tabac. Le « tabac chauffé » remplacerait ainsi les cigarettes, tout en n’étant pas moins dangereux pour la santé. Et, ce qui est totalement ilIégal, des démarcheurs soudoient des cafetiers pour répandre le procédé.
L’industrie du tabac provoque six millions de morts dans le monde par an. Mais comme elle fait 326 milliards d’euros de chiffre d’affaires, les morts ne comptent pour rien chez les fabricants.

T'as pas 200 euros ?
Un sans-abri qui mendiait dans le métro de Lille a été verbalisé, car c'est interdit. II devra payer 200 euros qu'il n'a pas, bien sûr.
Les agents qui ont verbalisé ont obéi au règlement. On est dans une société où la mendicité est parfois interdite, mais où la misère des SDF et d’autres est parfaitement tolérée.

Quels milliards ?

Le groupe de luxe Kering, qui appartient à François Pinault, avec la marque Gucci, fait l’objet d’une enquête de la justice italienne pour avoir détourné 2,5 milliards d’euros d’impôts qu’il aurait dû payer surtout en Italie, mais aussi en France et au Royaume-Uni.

Mais qu'est-ce qu'on vient lui reprocher ? C’est bien connu, pour les patrons, détourner de l'argent n'est pas un luxe, c’est une banalité !

Les patrons c’est nous !

Dans toutes les gares, les ateliers et les dépôts où se tiendront des assemblées générales le 22 mars et ensuite, nous ne devrons pas manquer d’affirmer la nécessité pour nous, grévistes, d’êtres les acteurs et les décideurs de notre mouvement.

La volonté et la détermination de chacun d’entre nous, ce sera ça, notre force commune. 

Tous ensemble

Plutôt qu’une seule manifestation le 22 mars, les organisateurs ont prévu un départ de la gare de l’Est pour les cheminots et un autre à Bercy pour la fonction publique.

Mais nous devrons être une seule et même force pour contrer tous les mauvais coups du gouvernement.

Les vrais responsables

Pour justifier la nécessité de réformer la SNCF, une ministre explique que la dette coûte l’équivalent de 5 000 euros par minute.

Ça correspond en réalité à tous les investissements supportés depuis des années pour le TGV, à tous les marchés juteux offerts aux Bouygues, Alstom et consorts, sans parler des intérêts à payer aux banques.

Nous, cheminots, n’avons donc rien à voir là dedans !

Pas un problème 

Si la grève du 22 mars s’annonce très suivie chez les cheminots, nos camarades de la RATP pourraient aussi en être.

Alors, s’il y a vraiment des problèmes de transports, autant faire démarrer la manifestation dès la sortie de la gare ou du dépôt. 

Frapper fort

Jeudi dernier, la plupart des organisations syndicales ont annoncé leur intention d’appeler à des journées de grève de 2 jours par semaine… pendant 3 mois.

De cette façon, elles espèrent que le gouvernement les invitera à une discussion d’ici le 3 avril, premier jour de ladite grève.

Quoi qu’il en soit, pour nous cheminots, syndiqués ou pas, il n’est pas question de retenir nos coups.

